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Après la publication, en février 2017, d’un premier 
baromètre belge visant à dresser un état des lieux 
des dynamiques « Smart City » en Belgique, le Smart 
City Institute a le plaisir de vous présenter son second 
baromètre belge dédié à ce concept. 

Cette étude, réalisée auprès d’un échantillon de 123 
communes belges, propose un état des lieux des 
stratégies et des projets Smart City développés ou en 
cours de développement sur le territoire belge.

En partant du point de vue des communes, ce baromètre 
expose la manière dont le concept de Smart City est 
perçu, les prérequis nécessaires à sa mise en œuvre 
ainsi que les thématiques prioritaires développées 
en Belgique. En outre, il recense les moyens de 
financement utilisés et les actions développées afin de 
renforcer la dynamique d’acteurs (acteurs publics et 
privés ainsi que les citoyens) sur le territoire. Enfin, ce 
baromètre indique les démarches de suivi et de contrôle 
ainsi que les obstacles rencontrés par les communes 
dans l’implémentation et le développement des projets 
Smart City.

Le Smart City Institute
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Note
Méthodologique
Cette étude présente les principaux résultats d’une étude quantitative réalisée auprès des 
communes belges. L’étude se réfère notamment à trois modèles conceptuels identifiés lors de 
lectures approfondies de la littérature sur les Smart Cities : Les trois composantes de la Smart 
City de Nam et Pardo (2011); les six dimensions de la Smart City de Giffinger et al. (2007); et la 
norme ISO 37120 : 2014.



#01 ECHANTILLON

La population de référence de cette étude est 
composée des 589 communes belges. Tous les 
Smart City managers et les responsables en 
charge d’initier, d’implémenter et/ou de suivre 
les projets Smart City au niveau communal 
ont été appelés à participer à cette étude. 

L’échantillon de l’étude comprend 123 com-
munes belges ayant répondu à l’enquête en 
ligne, ce qui correspond à un taux de réponse 
de 21%. L’étude retenait initialement quatre ca-
tégories différentes : les communes urbaines 
et rurales, les communes de plus ou de moins 
de 50.000 habitants, les 10 provinces belges et 
les 3 régions belges. La répartition des com-
munes de l’échantillon sont disponibles dans 
l’annexe 1. 

Des quatre catégories testées, le test de repré-
sentativité en valide trois. L’échantillon est 
représentatif en termes de géographie tant 
pour les communes des 10 provinces que pour 
les 3 régions belges, et en termes de nature 
(les communes urbaines et rurales). Les résul-
tats de cette étude sont donc généralisables 
et peuvent être extrapolés à l’ensemble des 
communes belges. Par contre, l’échantillon 
n’est pas représentatif en termes de taille des 
communes (plus ou moins de 50.000 habi-
tants). 

L’échantillon est composé de 61 communes 
wallonnes, 4 communes bruxelloises et 58 
communes flamandes. Le nombre de répon-
dants à Bruxelles est représentatif, même 
s’il implique une fluctuation importante des 
résultats dans l’analyse des données vu le 
nombre réduit des communes bruxelloises 
répondantes.  

#02 COLLECTE DES DONNÉES

Un questionnaire en ligne comprenant 
une vingtaine de questions a été envoyé à 
l’ensemble des communes belges. Divers 
canaux de communication ont été utilisés 
pour la diffusion du questionnaire. La collecte 
des données a duré six mois (octobre 2017 à 
avril 2018). Les répondants au questionnaire 
sont majoritairement des directeurs 
généraux (27%), des Smart City managers ou 
des personnes en lien direct avec les projets 
Smart City (23%), et des chefs de service (13%). 
Le temps moyen de réponse au questionnaire 
est de 23 minutes. 

En ce qui concerne les non-répondants, la 
plupart d’entre eux estime ne pas disposer des 
ressources nécessaires afin de se lancer dans 
une démarche Smart City. Les principaux 
retours exprimés par ces communes sont 
le manque de moyens financiers, humains, 
et organisationnels; l’inexistence de projets 
Smart City sur leur territoire; ou l’inexistence 
d’un plan, d’objectifs ou d’une stratégie en lien 
avec la Smart City.

#03 ANALYSE DES DONNÉES

Les calculs et les traitements statistiques ont 
été réalisés avec le logiciel Statistica. L’étude 
propose une analyse tri à plat, une analyse tri 
croisé et une analyse de corrélation. La pre-
mière recense les grandes tendances pour les 
communes belges. La deuxième souligne les 
différences entre les 3 régions, entre les 10 
provinces, et entre les communes urbaines et 
rurales1. La dernière retrace, pour sa part, les 
principales relations d’interdépendance entre 
les variables retenues pour l’étude. 
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1 Critère de l’OCDE :  Commune urbaine < 150 habitants au km2 < Commune rurale
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Les territoires font face à de nouveaux défis 
les incitant à s’inscrire dans une démarche 
de transition durable. Ils développent dans 
ce but des stratégies et des projets visant à 
améliorer la qualité de vie des différentes 
communautés. L’émergence de la Smart City 
est d’ailleurs de plus en plus associée, dans 
la littérature et sur le terrain, à la transition 
durable des territoires. Elle incite à une res-
tructuration constructive des démarches 
implémentées et à un développement de pro-
jets sur un territoire donné. Elle permet, par 
ailleurs, à travers le développement de diffé-
rents projets, d’améliorer la qualité de vie, la 
gouvernance mais aussi de renforcer la parti-
cipation inclusive des communautés. 

La stratégie et les projets Smart City diffèrent 
en fonction du potentiel du territoire et des 
challenges qu’il rencontre. Les facteurs tech-
nologiques, humains et institutionnels se 
voient d’ailleurs assigner des niveaux de prio-
rité différents. De plus, la stratégie des terri-
toires et les thématiques prioritaires qui y 
sont reprises sont impactées par les valeurs 
et l’image qu’ils souhaitent véhiculer. A cette 
fin, plusieurs moyens sont développés en vue 
de renforcer la dynamique Smart City. 

Le renforcement d’une dynamique Smart City 
permet d’accroître la qualité des interactions 
entre les parties prenantes, mais aussi de faci-
liter le développement d’une vision globale et 
partagée des enjeux territoriaux. L’implication 
de l’ensemble des acteurs, et principalement 
du citoyen, dans la définition, l’implémenta-
tion et le suivi des projets Smart City est donc 
naturellement amplifiée. Elle peut prendre de 
multiples formes allant de la simple consul-
tation à la co-création et se manifeste plus 
particulièrement par le développement d’ini-
tiatives Bottom-up (issues du secteur privé et 
de la société civile), le soutien des projets et 
les démarches de suivi de ceux-ci. 

Le Smart City Institute propose un second 
Baromètre orienté vers les stratégies et 
les projets Smart City développés sur le 
territoire belge. La présente étude scientifique 
fournit un état des lieux quantitatif des 
différentes compréhensions, des acteurs 
impliqués, des axes stratégiques développés, 
des financements utilisés et des obstacles 
rencontrés par les communes belges. 

Le premier volet de l’étude s’intéresse à la 
compréhension du concept de la Smart 
City par les communes belges. Il identifie 
les principales perceptions associées à 
l’émergence de la Smart City et mesure 
l’importance accordée aux facteurs 
technologiques, humains et institutionnels. 
Enfin, il présente une auto-évaluation, établie 
par les communes elles-mêmes, de leur état 
d’avancement dans la mise en place d’une 
démarche Smart City.

Le deuxième volet explore les axes straté-
giques développés au sein des communes 
belges. Il présente les prérequis indispen-
sables au renforcement d’une stratégie locale 
orientée vers une démarche Smart City. Il met 
ensuite en évidence les principales théma-
tiques en développement, les valeurs véhicu-
lées et les actions de formalisation réalisées 
en vue de soutenir les projets Smart City. 

Le dernier volet de cette étude aborde, quant 
à lui, la mise en œuvre et le suivi des projets 
Smart City. Il se focalise sur le niveau d’im-
plication des différents acteurs et les moyens 
de financement utilisés. Enfin, il identifie les 
bénéfices générés ainsi que les obstacles ren-
contrés par les communes belges dans l’im-
plémentation de projets Smart City.
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CONTEXTE ET ENJEUX

#01

A PROPOS DE L’ÉTUDE

#02



02
Compréhension
de la Smart City
Ce volet identifie les principales perceptions associées à l’émergence de la Smart City et 
mesure l’importance accordée aux facteurs technologiques, humains et institutionnels. Enfin, 
l’état d’avancement perçu des communes belges dans la mise en place d’une Smart City y est 
également étudié.
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COMPRÉHENSION DE LA SMART CITY

#01
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(73%) et au développement urbain durable 
(63%).  Elle est également comprise comme un 
moyen de développer une vision globale des 
enjeux de la commune (59%) et de renforcer 
la participation inclusive des communautés 
(citoyens, acteurs publics et privés) (59%). 
Enfin, 57% des communes belges l’associent à 
l’amélioration de la qualité de vie. 

Ces quatre types de compréhension ressortent 
dans les communes urbaines et rurales :

•	 Communes urbaines : Digitalisation de la 
ville (77%); développement urbain durable 
(68%) et développement d’une vision 
partagée (61%).

•	 Communes rurales : Participation inclusive 
des communautés (62%), digitalisation de la 
ville (58%), et développement d’une vision 
partagée (50%).

Les communes des trois régions associent 
différemment la Smart City aux thématiques 
proposées:

•	 Flandre : Digitalisation de la ville (88%), 
développement urbain durable (71%), 
développement d’une vision globale des 
enjeux de la commune (66%), participation 
inclusive des communautés (60%).

•	 Bruxelles : Amélioration de la qualité de vie 
(100%), amélioration de la planification et de 
l’exécution des projets (100%), digitalisation 
de la ville (75%).

•	 Wallonie : Image de marque de la ville 
(61%), digitalisation de la ville (59%), 
développement urbain durable (57%), 
participation inclusive des communautés 
(57%). 

Ces tendances régionales se confirment au 
niveau des provinces, comme le démontre 
le tableau 1. Notons finalement que la 
digitalisation de la ville ressort comme 
concept principal pour les communes de huit 
provinces sur dix.

Sur base d’une liste de 15 analogies1  différentes 
tirées de la revue de la littérature, les 
communes belges associent majoritairement 
la Smart City à la digitalisation de la ville 



Bx
L

Bruxelles (RBC)
Amélioration de la qualité de vie (100%)
Amélioration de la planifaction et de l’exécution des projets (100%)

Fl
an

dr
e

Anvers Digitalisation de la ville (75%)
Développement urbain durable (75%)

Brabant Flamand Digitalisation de la ville (100%)

Flandre Occidentale Digitalisation de la ville (93%)

Flandre Orientale Digitalisation de la ville (80%)

Limbourg Digitalisation de la ville (89%)

W
al

lo
ni

e

Brabant wallon Digitalisation de la ville (86%)

Hainaut
Développement urbain durable (67%)
Amélioration de la qualité de vie (67%)
Digitalisation de la ville (67%)

Liège Image de marque de la ville (79%)

Luxembourg Digitalisation de la ville (69%)

Namur
Développement urbain durable (57%)
Amélioration de la qualité de vie (57%)
Développement d’une vision globale des enjeux de la ville (57%)

Tab. 1 : Compréhension de la Smart City par les communes de chaque zone territoriale
(provinces et Région de Bruxelles Capitale - RBC)
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Une minorité de communes belges souligne 
avoir des appréhensions à l’égard de la Smart 
City. En 2018, la Smart City est inconnue 
pour 14% des communes; fait peur à 8% des 
communes et est incompréhensible pour 
seulement 3% des communes belges. 

L’étude révèle qu’un faible taux de communes 
urbaines a peur de la Smart City (9%), tandis que 
8% des communes rurales ne la comprennent 
pas. 

Dans le cadre de cette étude, 7% des communes 
wallonnes déclarent ne pas comprendre le 
concept de Smart City. Ce taux tend vers zéro 
pour les communes bruxelloises et flamandes. 

APPRÉHENSION DE LA SMART CITY COMPOSANTES DE LA SMART CITY

#02 #03

Les résultats du baromètre 2017 indiquaient 
que les communes priorisaient le facteur hu-
main (8,4/10), ensuite le facteur technologique 
(8,2/10) et enfin l’institutionnel (7,8/10) sur base 
du modèle développé par Nam et Pardo2. En 
2018, la composante principale reste la même 
(humaine) avec un score de 6,76/10. Cela 
souligne l’importance qu’accordent les com-
munes belges à la créativité, la participation 
citoyenne et le développement socio-culturel 
sur leur territoire. 

La deuxième priorité des communes est le 
facteur institutionnel (6,68/10). Ce facteur dé-
note un souhait d’améliorer les systèmes de 
gouvernance et de travail entre les acteurs 



Bx
L

Bruxelles (RBC) Facteur humain (7/10)

Fl
an

dr
e

Anvers Facteur institutionnel (6,67/10)

Brabant Flamand Facteur institutionnel (7,75/10)

Flandre Occidentale Facteur humain (6,93/10)

Flandre Orientale Facteur humain (7,10/10)

Limbourg Facteur institutionnel et humain (7,44/10)

W
al

lo
ni

e

Brabant wallon Facteur institutionnel et technologique (6,29/10)

Hainaut Facteur humain (6,67/10)

Liège Facteur institutionnel (6,74/10)

Luxembourg Facteur humain (7,15/10)

Namur Facteur institutionnel (6,29/10)

Tab. 2 : Facteur de la Smart City prioritaire pour les communes de chaque zone territoriale
(provinces et RBC)

stratégiques. Enfin, les communes attribuent 
un score de 5,69/10 au facteur technologique. 
Celui-ci est utilisé comme un facilitateur et 
comme un outil à travers le développement 
du big data, de l’open data et de la digitalisa-
tion. Le faible écart entre les scores indique 
que les facteurs humains, institutionnels et 
technologiques sont stratégiques et interdé-
pendants en vue d’atteindre les objectifs fixés. 
L’ordre de priorité (facteur humain, facteur 
institutionnel et facteur technologique) ne 
varie pas entre les communes urbaines et ru-
rales. Celui-ci reste aussi semblable pour les 

communes en Flandre et à Bruxelles. Toute-
fois, pour les communes wallonnes, le facteur 
institutionnel prend la tête. Il est suivi par le 
facteur humain et le facteur technologique. 

Le tableau 2 indique que le facteur institu-
tionnel est prioritaire dans les communes 
de six provinces belges. Les communes des 
quatre autres provinces s’orientent plutôt vers 
le facteur humain. Les communes du Brabant 
Wallon sont, quant à elles, les seules à avoir 
indiqué le facteur technologique comme une 
priorité.
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ETAT D’AVANCEMENT DANS LA MISE EN 
PLACE D’UNE DÉMARCHE SMART CITY 

#04

Les communes belges s’autoévaluent3 à un 
niveau d’avancement moyen de 3,64/10. Les 
scores enregistrés varient entre 0/10 et 9/10. 
La figure 1 indique que, dans la mise en place 
d’une Smart City, trois communes s’autoéva-
luent à 9/10 et huit autres à 0/10. Ces résultats 
mettent en évidence des perceptions diffé-
rentes du développement des initiatives et 
projets Smart City.
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Fig. 1 : Autoévaluation de la mise en place 
d’une Smart City

Tab. 3 : Autoévaluation du niveau 
d’avancement des communes de chaque 

zone territoriale (provinces et RBC)

moyen de 3,72/10, les communes urbaines se 
situent au-dessus de la moyenne et les ru-
rales légèrement en dessous (3,35/10). 

Les communes en Wallonie et à Bruxelles 
s’estiment plus avancées dans le processus 
de mise en place de la Smart City que les com-
munes flamandes :
	
•	 Flandre : 3,53/10
•	 Bruxelles : 4/10
•	 Wallonie : 3,72/10

Face à cette auto-évaluation, le score des 
communes de cinq provinces sur dix dépasse 
la moyenne nationale (3,64/10) comme le sou-
ligne le tableau 3. 

Les communes de cinq provinces sur dix 
s’estiment à un niveau d’avancement compris 
entre 3,86 (Namur) et 4,80/10 (Hainaut). 

Hainaut 4,80

Anvers 4,42

Brabant Wallon 4,29

Bruxelles (RBC) 4,00

Flandre Occidentale 3,87

Namur 3,86

Luxembourg 3,62

Flandre Orientale 3,10

Brabant Flamand 3,00

Limbourg 3,00

Liège 2,68Il existe une différence minime entre les 
communes urbaines et rurales : avec un score 
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Les scores de cette auto-évaluation seront 
repris ultérieurement afin de comparer 
l’autoévaluation des communes et le niveau 
de développement de la stratégie et des 
projets Smart City.

Le concept de Smart City semble être connu 
par une grande majorité des communes 
belges. Celles-ci l’associent majoritairement 
à une digitalisation du territoire et la 
considèrent comme un outil de gestion 
(surtout en Flandre et à Bruxelles). Malgré 
cette association, le facteur humain ressort 
comme une priorité. On peut donc en conclure 
que la technologie est donc utilisée comme un 
facilitateur renforçant l’atteinte des objectifs 
des communes.  

De plus, les communes belges estiment 
avancer dans la mise en place de la Smart 
City. Certaines se sentent déjà presque une 
Smart City avec des scores de 8 et 9/10 et 35% 
se considèrent à mi-parcours. En moyenne, 
les communes bruxelloises et wallonnes se 
considèrent plus avancées que les communes 
flamandes. 

POINTS D’ATTENTION

#05

Notes & références

1.	 15 propositions : Développement urbain 
durable, Développement économique, 
Amélioration de la qualité de vie, Amélio-
ration de la planification et de l’exécution 
des projets, Participation inclusive des 
citoyens et des acteurs publics et privés, 
Perte de normes structurelles et procé-
durières utilisées, Dépendance aux outils 
technologiques, Investissements finan-
ciers lourds, Image de marque pour la ville, 
Digitalisation de la ville, Développement 
d’une vision globale des enjeux de la com-
mune, Menace pour le patrimoine culturel, 
Obligation de rendre des comptes à autrui, 
Complexification de la planification stra-
tégique de la commune, Privatisation de 
l’espace public et du pouvoir public.

2.	 Nam, T. & Pardo, T-A. (2011). Conceptua-
lizing Smart City with dimensions of 
technology, people and institutions. The 
Proceedings of the 12th annual internatio-
nal conference on digital government re-
search, 282-291.

3.	 Auto-évaluation comprise entre le score 
de 0/10 « je ne suis pas une Smart City » et 
10/10 « je suis une Smart City ».
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Stratégie globale
Ce deuxième volet présente les prérequis indispensables au renforcement d’une stratégie 
locale orientée vers une démarche Smart City. Il identifie les principales thématiques en 
développement, les valeurs véhiculées et les actions de formalisation réalisées en vue de 
soutenir les projets Smart City. 
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PRÉREQUIS

#01
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Sur base de 6 propositions1, les communes 
pointent la nécessité de disposer de trois pré-
requis stratégiques pour lancer ou développer 
une stratégie Smart City :

1.	 Une vision partagée d’une stratégie orien-
tée Smart City ; 

2.	 Un soutien politique ; 
3.	 Un leadership flexible et participatif. 

L’étude souligne que 27% des communes ont 
effectivement une vision partagée, que 52% 
bénéficient déjà d’un soutien politique, et que 
33% disposent d’un leadership flexible et par-
ticipatif. 

L’analyse de corrélation démontre que les 
communes qui bénéficient d’un soutien poli-
tique : 

•	 Impliquent d’une manière active les 
différentes parties prenantes dont le 
citoyen ;

•	 Renforcent l’image de marque de leur 
territoire ;

•	 Se sentent plus avancées dans la mise en 
place d’une démarche Smart City.

De plus, cette analyse souligne que le fac-
teur technologique est priorisé dans les com-
munes qui disposent d’équipes ou de cellules 
stratégiques.

Les communes urbaines et rurales mettent en 
avant les mêmes prérequis afin d’encourager 
la mise en place d’une stratégie Smart City. 
Cependant, les réalités du terrain diffèrent 
d’une commune à l’autre. Les communes ru-
rales disposent d’un soutien politique (42%), 
d’une implication citoyenne (35%) et d’une 
vision partagée (31%). Quant aux urbaines, 
55% bénéficient d’un soutien politique, 36% 

d’équipes ou de cellules stratégiques, et 35% 
d’un leadership flexible et participatif.

Même si les prérequis stratégiques restent si-
milaires pour les communes des trois régions, 
le développement d’une vision partagée reste 
prioritaire en Flandre et à Bruxelles. Par 
contre, le soutien politique est le principal 
prérequis identifié dans les communes wal-
lonnes, comme le démontre le classement 
ci-dessous :

•	 Flandre : vision partagée; soutien politique; 
leadership flexible et participatif.

•	 Bruxelles : vision partagée; soutien politique; 
leadership flexible et participatif; équipes et 
cellules stratégiques.

•	 Wallonie : soutien politique, vision partagée; 
équipes et cellules stratégiques.

Dans les trois régions, plus d’une commune 
sur deux dispose du soutien politique pour 
la mise en place des projets Smart City. En 
Flandre, l’existence d’un leadership flexible et 
participatif est beaucoup plus marquée (45% 
contre 25% à Bruxelles et 21% en Wallonie).



Vision partagée 52% Anvers, Bruxelles (RBC), Liège, Limbourg, Luxembourg, Namur

Soutien politique 33% Anvers, Brabant Flamand, Flandre Occidentale, Limbourg

Leadership 27% Anvers, Brabant Flamand, Bruxelles (RBC), Liège, Luxembourg, 
Namur

Tab. 4 : Existence des prérequis stratégiques dans les communes 
de chaque zone territoriale (provinces et RBC)
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Le tableau 4 classe les provinces belges (et la 
RBC) en fonction de la proportion des com-
munes2 ayant pointé ces prérequis. De cette 
première sélection, le tableau montre que 
parmi les communes belges qui présentent 
des résultats supérieurs à la moyenne, seule 
les communes de la province Anvers affir-
ment disposer des trois prérequis. 

Finalement, l’implication citoyenne, réper-
toriée parmi les 6 propositions des prérequis 
indispensables, émerge dans les trois régions 
belges à des échelles différentes :

•	 Trois communes bruxelloises sur quatre ;
•	 Une commune wallonne sur quatre ;
•	 Et une commune flamande sur cinq. 

THÉMATIQUES PRIORITAIRES 

#02

A partir d’une liste de 18 propositions diffé-
rentes3, les cinq thématiques principales en 
cours de développement au sein des com-
munes belges sont :

1.	 Optimisation énergétique (44%), gouver-
nance et participation citoyenne (44%) ;

2.	 Transport et mobilité (43%) ;
3.	 Attractivité et développement économique 

(42%) ;
4.	 Télécommunications, digitalisation et in-

novation (40%).

 Une différence est remarquée entre les prio-
rités des communes urbaines et rurales :

•	 Communes urbaines : Transport 
et mobilité (48%), gouvernance et 

participation citoyenne (46%), attractivité et 
développement économique (43%).

•	 Communes rurales : Optimisation 
énergétique (54%), éclairage LED et 
intelligent (46%), Télécommunications, 
digitalisation et innovation (46%). 

En dehors de la gouvernance, qui est une prio-
rité commune en Wallonie et à Bruxelles, les 
trois principales thématiques varient d’une 
région à l’autre:

•	 Flandre : Transport et mobilité (48%), 
Durabilité et environnement (48%), Loisirs 
et culture (47%).

•	 Bruxelles : Gouvernance et participation 
citoyenne (75%), attractivité et 
développement économique (75%), 
aménagement et développement urbain 
(75%).

•	 Wallonie : Eclairage LED et intelligent (57%), 
gouvernance et participation citoyenne 
(51%), optimisation énergétique (49%). 

Cette fluctuation s’accentue entre les com-
munes des 10 provinces belges (tableau 5).  Il 
semble donc que, assez logiquement, les com-
munes priorisent des thématiques différentes 
en fonction des objectifs assignés et/ou des 
enjeux spécifiques qu’elles doivent surmonter 
dans leur propre province.

Trois communes bruxelloises sur quatre 
priorisent le dynamisme territorial à travers 
l’attractivité des entreprises et l’implication 
citoyenne. Les communes du Hainaut prio-
risent quant à elles le secteur de l’énergie (73%). 
Enfin, celles du Brabant Wallon s’orientent 
vers l’énergie, la gouvernance et les techno-
logies (71%).



Tab. 5 : Thématiques prioritaires des communes par zone territoriale (provinces et RBC)
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Anvers Attractivité économique, durabilité, mobilité (67%)

Brabant Flamand Équilibre budgétaire, loisirs et culture (58%)

Brabant Wallon Optimisation énergétique, gouvernance/participation citoyenne, 
télécommunication, digitalisation et innovation (71%)

Bruxelles (RBC) Attractivité économique, gouvernance/participation citoyenne, 
aménagement urbain (75%)

Flandre Occidentale Gouvernance/participation citoyenne, éclairage LED et intelligent 
(47%)

Flandre Orientale Attractivité économique, système éducatif, équilibre budgétaire, 
loisirs, télécommunications, mobilité (50%)

Hainaut Éclairage LED et intelligent (73%)

Liège Éclairage LED et intelligent (63%)

Limbourg Durabilité, télécommunications, mobilité (56%)

Luxembourg Attractivité et développement économique (62%)

Namur Optimisation énergétique, gouvernance/participation citoyenne, 
gestion des déchets (43%)

VALEURS VÉHICULÉES

#03

Afin de mieux correspondre aux valeurs véhi-
culées dans sa stratégie, une commune belge 
sur deux se considère, sur base de huit pro-
positions4, comme une commune vivante et 
dynamique (50,4%). Seule une minorité se dé-
finit comme une commune durable (9%), une 
commune créative (7%) ou une commune in-
telligente (7%). L’analyse des corrélations in-
dique que les communes véhiculant l’image 
d’une commune numérique ou digitale déve-
loppent des projets digitaux sur leur territoire. 

Ces projets s’inscrivent dans une démarche 
de transition durable à moyen et long terme.

La commune vivante et dynamique se trouve 
par ailleurs en tête de liste des valeurs 
véhiculées dans les communes urbaines 
et rurales. La notion de commune durable 
se propage, quant à elle, au sein de 12% des 
communes rurales. 

En conclusion, malgré les différentes 
orientations stratégiques adoptées par les 
communes issues de provinces et de régions 
différentes, la principale valeur véhiculée 
par ces dernières reste la ville dynamique et 
vivante. 
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MOYENS DE SENSIBILISATION DES 
ACTEURS IMPLIQUÉS

#04

Sur base d’une liste exhaustive d’acteurs5 
et d’actions6 de sensibilisation, six résul-
tats principaux sont observés. Les moyens 
de sensibilisation à la Smart City sont ma-
joritairement adressés aux acteurs commu-
naux. Ces derniers sont invités à participer à 
des séances d’information (59%), à consulter 
des sites dédiés à la Smart City (49%), et à se 
former lors d’ateliers/de workshops (49%) ou 
lors de formations dédiées à la Smart City 
(49%). En plus des acteurs communaux, des 
séances d’information sont organisées afin de 
sensibiliser les élus (44%), les citoyens et les 
associations (31%) à la Smart City.

L’analyse de corrélation révèle deux constata-
tions intéressantes. Les communes formant 
leurs acteurs communaux à la Smart City :

•	 S’estiment plus avancées dans la mise en 
place d’une Smart City sur leur territoire ;

•	 Priorisent le facteur technologique dans 
leur stratégie globale.

Cependant, une commune sur deux n’a pas 
connaissance de l’ensemble des actions déve-
loppées sur son territoire en vue d’impliquer 
différents acteurs (élus, agences parastatales, 
acteurs privés et société civile) dans la dyna-
mique Smart City. 

L’étude indique que la nature de la commune 
(rurale ou urbaine) n’influe pas sur l’orienta-
tion des actions de sensibilisation. Toutefois, 
la sensibilisation des citoyens est plus mar-
quée dans les communes urbaines que dans 
les communes rurales. En effet, 23% de ces 
dernières ne développent aucune action de 
sensibilisation destinée aux citoyens, contre 
9% des communes urbaines. 

Les actions de sensibilisation développées 
par les communes flamandes et wallonnes 

Anvers Séances information – Administration communale (75%)

Brabant Flamand Participation aux séances information – Administration communale 
(67%)

Brabant Wallon Séances information, formations continues et consultation des sites 
dédiés à la Smart CIty – Administration communale (57%)

Bruxelles (RBC) Séances information, ateliers et workshops – Administration 
communale (75%)

Flandre Occidentale Formations continues – Administration (60%)
Séances d’information – Citoyens (60%)

Flandre Orientale Ateliers et workshops – Administration (60%)

Hainaut Séances information – Administration (80%) 

Liège Consultation des sites dédiés à la Smart City – Administration (58%)

Limbourg Ateliers et workshops + Consultation de sites – Administration (56%)

Luxembourg Sites dédiés à la Smart City – Administration  (62%)

Namur Séances information  (57%) – Aucune destinée aux citoyens (43%)

Tab. 6 : Actions de sensibilisation utilisées par les communes des différentes zones 
territoriales (provinces et RBC)
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ACTEURS IMPLIQUÉS DANS LA 
STRATÉGIE SMART CITY

#05

restent aussi semblables aux résultats de 
l’échantillon. Par contre, en plus des actions 
destinées aux acteurs communaux, une com-
mune bruxelloise sur deux sensibilise :

•	 Les agences parastatales et les citoyens lors 
de workshops dédiés à la Smart City ;

•	 Les élus, les agences parastatales et les 
entreprises lors de séances d’informations. 

	
Les communes des différentes provinces prio-
risent principalement la sensibilisation des 
acteurs communaux (tableau 6). Seules les 
communes de Flandre Occidentale mettent 
l’accent sur le citoyen (60%). A contrario, 43% 
des communes namuroises ne développent 
manifestement aucune action destinée aux 
citoyens.

Sur base d’une liste exhaustive de trente 
acteurs, les communes belges soulignent 
l’importance des acteurs suivants dans la 
définition de la vision, de la stratégie et des 
objectifs Smart City : (1) les bourgmestres, 
(2) le collège communal, (3) l’administration 
communale, (4) les agences parastatales7, (5) 
les intercommunales économiques et territo-
riales et (6) l’administration provinciale.

Des différences significatives sont observées 
entre les communes urbaines et rurales. Les 
premières définissent (1) les agences parasta-
tales, (2) les intercommunales et (3) le bourg-
mestre comme étant des acteurs fortement 
impliqués. Les deuxièmes estiment que les 
acteurs intra-communaux restent les plus 
impliqués (bourgmestre, collège communal et 
administration communale).

Dans nos trois régions, les communes déve-
loppent leurs propres échelles d’implication 
des acteurs dans le développement d’une 

stratégie Smart City. Les communes wal-
lonnes impliquent les acteurs intercommu-
naux. Les communes flamandes développent 
des collaborations avec d’autres organismes 
publics. Finalement, les communes bruxel-
loises collaborent avec des profils experts en 
Smart Cities. 

•	 Flandre : (1) Administration provinciale et 
agences parastatales, (2) intercommunales ;

•	 Bruxelles : (1) Smart City manager, (2) service 
stratégique/transversal et le consultant ;

•	 Wallonie : (1) Bourgmestre, (2) collège 
communal, (3) administration communale.

Anvers Administration provinciale 

Brabant 
Flamand Agences parastatales

Brabant 
Wallon Bourgmestre 

Bruxelles 
(RBC) Smart City manager

Flandre 
Occidentale Administration provinciale

Flandre 
Orientale

Administration provinciale 
et intercommunales

Hainaut Bourgmestre 

Liège Bourgmestre 

Limbourg Administration provinciale 

Luxembourg Bourgmestre 

Namur Bourgmestre 

Tab. 7 : Acteurs les plus impliqués dans les 
communes par zone territoriale (provinces 

et RBC)

Le/la bourgmestre reste le premier acteur 
impliqué dans la stratégie Smart City dans cinq 
provinces sur dix (tableau 7). L’administration 
provinciale est, quant à elle, identifiée comme 
principal acteur dans les communes de quatre 
provinces. Seules les communes bruxelloises 
désignent un acteur dont les missions sont 
directement liées au développement d’une 
stratégie Smart City puisqu’il s’agit du Smart 
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City Manager.

FORMALISATION DE LA STRATÉGIE 
SMART CITY

#06

Afin de structurer l’ensemble des initiatives 
et des projets Smart City lancés sur leur terri-
toire, 35% des communes belges ont formalisé 
des objectifs Smart City dans leurs stratégies 
globales. Seules 4% d’entre-elles n’ont pas 
connaissance d’une formalisation de ces ob-
jectifs. Ces dernières déclarent d’ailleurs ne 
pas comprendre le concept de Smart City, 
selon les résultats de l’analyse des corréla-
tions.

Sur base de cinq propositions8, l’étude indique 
que les projets Smart City sont formalisés en 
silo dans des plans départementaux de l’ad-
ministration communale (46%). Ces projets 
commencent à être formalisés d’une manière 
transversale dans un plan stratégique com-
munal ou dans un schéma de développement 
communal (24%). 

Les communes urbaines (37%) prennent de 
l’avance dans la formalisation d’objectifs 
Smart City dans leur stratégie globale com-
parativement aux rurales (26%). Pour ce qui 
est des projets Smart City, les communes ur-
baines (45%) et rurales (46%) les formalisent 
en silo dans les plans des départements. Ces 
premières s’initient à une formalisation trans-
versale dans des plans stratégiques commu-
naux (28%), puis dans des plans dédiés aux 
projets Smart City (9%). A l’inverse, les com-
munes rurales privilégient d’abord les plans 
dédiés aux projets Smart City (27%), puis les 
plans stratégiques communaux (12%). 

Au niveau régional, la formalisation d’objec-
tifs Smart City dans la stratégie globale est 
observée en premier dans les communes de 
Bruxelles (50%), ensuite en Wallonie (40%) 
et finalement en Flandre (28%).  Les com-
munes des trois régions formalisent leurs 

projets Smart City majoritairement en silo 
dans des plans départementaux (Bruxelles 
50%, Flandres 47%, Wallonie 44%). Quant à la 
formalisation transversale de ces projets, les 
communes flamandes optent pour le plan 
stratégique communal (31%), et les wallonnes 
pour le plan dédié aux projets Smart City 
(21%). Par contre, une commune bruxelloise 
sur quatre les formalise dans ces deux plans.

Formalisation Auto-éval.

Anvers 55% 4,42/10

Brabant 
Flamand 0% 3,00/10

Brabant 
Wallon 33% 4,29/10

Bruxelles 
(RBC) 50% 4,00/10

Flandre 
Occidentale 23% 3,87/10

Flandre 
Orientale 43% 3,10/10

Hainaut 33% 4,80/10

Liège 47% 2,68/10

Limbourg 25% 3,00/10

Luxembourg 36% 3,62/10

Namur 50% 3,86/10

Tab. 8 : Formalisation des objectifs des 
communes et auto-évaluation

Le niveau de formalisation des objectifs Smart 
City varie fortement d’une province à l’autre. 
Les trois têtes de liste sont les communes des 
provinces d’Anvers (55%) et de Namur (50%) et 
de la RBC (50%). En guise de rappel, les com-
munes d’Anvers ont le deuxième plus haut 
score d’auto-évaluation en termes d’avance-
ment dans la mise en place d’une démarche 
Smart City. Par contre, aucune commune ré-
pondante de la province du Brabant Flamand 
n’a, à ce jour, formalisé ces objectifs dans sa 
stratégie globale (tableau 8).
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RENFORCEMENT D’UNE STRATÉGIE 
GLOBALE ORIENTÉE SMART CITY

#07

Afin de renforcer la dynamique Smart City sur 
leur territoire, 54% des communes belges en-
visagent de développer de nouveaux projets 
Smart City, et 46% prévoient d’élaborer une 
stratégie Smart City (sur base de quatre pro-
positions9). Ces pourcentages ne diffèrent pas 
entre les communes urbaines et rurales.  Une 
différence est toutefois marquée entre les 
communes des différentes régions :

•	 Lancement ou développement de projets 

Smart City : Bruxelles (100%), Wallonie (54%), 
Flandre (53%).

•	 Élaboration d’une stratégie Smart City : 
Wallonie (52%), Flandre (40%), Bruxelles 
(25%).

Les communes de six provinces sur dix 
priorisent le lancement ou le développement 
de projets Smart City sur leur territoire. Ce 
renforcement est prononcé à Bruxelles (RBC), 
Anvers et Namur avec un pourcentage égal 
ou supérieur à 70% des communes (tableau 
9). Les communes de quatre provinces sur 
dix envisagent plutôt d’élaborer une stratégie 
Smart City, principalement dans le Limbourg 
(78%).

Lancer/développer des 
projets Smart City

Bruxelles (RBC) (100%), Anvers (75%), Namur (71%), Brabant 
Flamand (67%), Brabant Wallon (57%), Luxembourg (54%), Flandre 
Occidentale (53%)

Elaborer une stratégie 
Smart City Limbourg (78%), Hainaut (67%), Liège (63%), Brabant Wallon (57%)

Tab. 9 : Moyens envisagés pour renforcer la stratégie Smart City par zone territoriale (pro-
vinces et RBC)
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POINTS D’ATTENTION

#08

En Belgique, la gouvernance (systèmes de 
gouvernance, dynamique des acteurs…) res-
sort comme le prérequis essentiel à la mise en 
place de la Smart City. Si le soutien politique 
est déjà acquis par une bonne moitié des com-
munes belges, des améliorations doivent être 
mises en place afin de renforcer une vision 
partagée et un leadership flexible et partici-
patif (surtout en Wallonie et à Bruxelles). 

L’optimisation énergétique, la gouvernance 
et la participation citoyenne sont les théma-
tiques prioritaires pour les communes belges. 
Ces priorités varient d’une commune à l’autre, 
puisqu’elles développent ou soutiennent des 
initiatives Smart City spécifiques à leurs 
enjeux territoriaux. Malgré ces différences, la 

moitié d’entre elles se définit comme une ville 
vivante et dynamique.

Le bourgmestre joue un rôle clé dans la mise 
en place de la stratégie et la vision Smart 
City. Il se fait épauler par les organes internes 
(Collège, administration) dans les communes 
rurales et wallonnes. Par contre, en Flandre, 
à Bruxelles et au niveau des communes ur-
baines, ce sont des acteurs externes qui sont 
sollicités (consultants, intercommunales).
 
A ce stade, les communes belges s’initient à 
la Smart City en travaillant en silo, et en met-
tant en place des projets sectoriels dans les 
différents départements. Seules 13% d’entre-
elles ont développé un plan dédié à la Smart 
City (elles sont plus nombreuses en Wallonie, 
à Bruxelles et dans les communes rurales). Il 
est toutefois intéressant de noter qu’une com-
mune sur deux envisage d’élaborer une stra-
tégie et des projets Smart City. 



Notes & références

1.	 6 propositions de prérequis : Soutien des 
projets Smart City (durables et digitaux) 
par les élus politiques, Existence d’un lea-
dership flexible et participatif, Existence d’une 
vision commune de la stratégie de la ville, 
Existence d’équipes et de cellules stratégiques, 
Flexibilité procédurière et apprentissage conti-
nu, Implication du citoyen dans la stratégie 
globale de la ville.

2.	 Avec une proportion des communes supé-
rieure à celle de la moyenne de l’échantil-
lon.

3.	 18 thématiques prioritaires énoncées  : At-
tractivité et développement économique, 
Système éducatif, Optimisation énergé-
tique, Durabilité et environnement, Equi-
libre budgétaire, Gestion des risques et des 
urgences, Gouvernance et participation 
citoyenne, Système et services de santé, 
Habitations précaires, abris et taudis, Loi-
sirs et cultures, Sécurité et lutte contre la 
criminalité, Gestion des déchets, Télécom-
munications, digitalisation et innovation, 
Transport et mobilité, Aménagement et 
développement urbain, Gestion des eaux 
usées, Eau et services d’assainissement, 
Eclairage LED et intelligent.

4.	 Valeurs véhiculées proposées : Commune 
durable, Commune créative, Commune 
verte, Commune digitale/numérique, Com-
mune intelligente, Commune vivante/dy-

namique, Commune intégrée, Commune  
compétitive.

5.	 Acteurs sensibilisés : Élus, administration 
communale, agences parastatales et in-
tercommunales, entreprises privées et pu-
bliques, citoyens, et universités.

6.	 Moyens de sensibilisation : Formation 
continue, ateliers et workshops, séances 
d’information, sites dédiés à la Smart City, 
centre de recherche en Smart City, guide 
et rapports de la Smart City.

7.	 Exemples d’agences parastatales : AdN, 
IWEPS, FRW, Brussels Environment, etc.

8.	 Le plan stratégique communal/un sché-
ma de développement communal, Un plan 
stratégique à l’échelle intercommunale, 
Un plan spécifiquement dédié aux projets 
Smart City, Les plans départementaux ou 
transversaux communaux (énergie, urba-
nisme, santé, éducation, mobilité…), Les 
projets Smart City ne sont formalisés dans 
aucun plan.

9.	 Types de renforcements proposés : 
L’agrandissement ou la création d’un dé-
partement Smart City, Le recrutement de 
personnes, responsables de projets Smart 
City, Le lancement ou développement de 
nouveaux projets Smart City, L’élaboration 
d’une stratégie Smart City.
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04
Mise en oeuvre
& Suivi
Ce troisième et dernier volet se focalise sur le niveau d’implication des différents acteurs et 
les moyens de financement utilisés. Il identifie les bénéfices générés ainsi que les obstacles 
rencontrés dans l’implémentation de projets Smart City. 
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NOMBRE & INITIATEURS DES PROJETS

#01

Dans le cadre de cette étude, 558 projets Smart 
City ont été identifiés sur le territoire belge, 
avec une moyenne de 5 projets par com-
mune. Parmi ces projets, 393 ont été initiés 
par les autorités publiques (70,43%), 73 par le 
secteur privé (13,08%), 45 par la société civile 
(8,06%), 38 par les universités (6,81%). Pour 9 
d’entre eux, l’initiateur est inconnu (1,61%). Ces 
chiffres restent toutefois une estimation ap-
proximative sachant que 41% des communes 
estiment ne pas avoir accès à l’ensemble des 
projets Smart City lancés sur leur territoire. 

L’analyse des corrélations met en exergue 
deux constatations, en lien avec l’initiation 
des projets :

•	 Les communes qui appréhendent la 
complexité d’une planification straté-
gique nécessaire au lancement de projets 
délèguent davantage cette mission, notam-
ment aux universités. 

•	 Les communes développant des projets 
digitaux n’ont généralement connaissance 
que des projets initiés dans leurs départe-
ments respectifs (en silo).

Un total de 441 projets est recensé dans les 
communes urbaines contre 117 dans les ru-
rales. Hormis les projets initiés par les auto-
rités publiques, le secteur privé initie deux 
fois plus de projets que la société civile et les 
universités dans les communes urbaines.  Par 
manque de concentration de l’écosystème 
Smart City, le secteur privé et les universités 
semblent être moins actifs dans les com-
munes rurales.

288 projets Smart City ont été initiés en Wal-
lonie, 237 en Flandre et 33 à Bruxelles pour 
un échantillon de 123 communes belges. Les 
communes bruxelloises initient en moyenne 
5 projets par commune, contre 3 pour les fla-

mandes et les wallonnes. Hormis les acteurs 
publics, les principaux initiateurs changent 
en fonction des régions :

•	 Flandre : autorités publiques (66%), uni-
versités (11%), acteurs privés (10%), société 
civile (10%) ;

•	 Bruxelles : autorités publiques (67%), acteurs 
privés (17%), société civile (17%) ;

•	 Wallonie : autorités publiques (72%), acteurs 
privés (15%), initiateurs inconnus (7%).

Zone Nbre 
projets Initiateurs

Anvers 22 Public (57%)
Privé (20%)

Brabant
Flamand 10 Public (73%)

Inconnus (23%)

Brabant Wallon 27 Public (96%)
Universités (4%)

Bruxelles (RBC) 33
Public (67%) 
Privé (17%) 

Citoyens (17%)

Flandre 
Occidentale 67 Public (86%) 

Universités (9%)

Flandre
Orientale 114 Public (54%)

Citoyens (22%)

Hainaut 55 Public (86%)
Privé (61%)

Liège 90 Public (62%) 
Privé (23%)

Limbourg 24 Public (86%)
Universités (9%)

Luxembourg 40 Public (61%)
Privé (17%)

Namur 76 Public (92%)
Privé (8%)

Tab. 10 : Principaux initiateurs des projets 
Top-down et Bottom-up par zone territoriale

(provinces et RBC)
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La répartition du nombre de projets initiés par 
province varie entre 10 dans le Brabant Fla-
mand et 144 en Flandre Orientale. Le tableau 
10 démontre que le taux de projets Top-down 
initiés par les autorités publiques oscille 
entre 54% en Flandre Orientale et 96% dans le 
Brabant Wallon. Des projets Bottom-up émer-
gent dans les différentes provinces. Ces pro-
jets sont initiés par (1) le secteur privé dans 
cinq provinces sur dix, (2) les universités dans 
trois provinces et (3) les citoyens dans une 
province.

DIMENSIONS DES PRINCIPAUX PROJETS
SMART CITY DÉVELOPPÉS

#02

En se basant sur le modèle conceptuel des Six 
dimensions de la Smart City développé par 
Giffinger et al1, les principaux projets Smart 
City développés dans les communes s’ins-
crivent dans les dimensions suivantes:

1.	 Smart Governance (décision participative, 
administration 2.0, transparence)

2.	 Smart Environment (gestion de l’énergie, 
du territoire et des ressources)

3.	 Smart Mobility (congestion, moyens de 
transport alternatifs, stationnement)

4.	 Smart Living (qualité de vie, sécurité, habi-
tation, cohésion sociale)

5.	 Smart People (créativité, société inclusive, 
accès à l’éducation/formation)

6.	 Smart Economy (écosystème d’acteurs, 
E-business, business models)

Les priorités sont différentes entre les com-
munes urbaines et rurales. En effet, celles-ci 
varient  en fonction des enjeux territoriaux. 
Les urbaines renforcent les modes de gouver-
nance afin de faire face aux défis environne-
mentaux et de mobilité.  Les rurales priorisent 
quant à elles les défis environnementaux, la 
qualité de vie et l’inclusion sociale.

•	 Communes urbaines : (1) Smart Governance, 

(2) Smart Environment, (3) Smart Mobility ;
•	 Communes rurales : (1) Smart Environment, 

(2) Smart Living, (3) Smart People.

Les communes des trois régions priorisent le 
développement de projets s’inscrivant dans 
des dimensions Smart Governance et Smart 
Environnement. La Smart Mobility ressort par 
contre plutôt dans les communes de Flandre, 
et le Smart Living en Wallonie et à Bruxelles :

•	 Flandre : (1) Smart Governance, (2) Smart 
Environment, (3) Smart Mobility ;

•	 Bruxelles : (1) Smart Environment, (2) Smart 
People et (3) Smart Living ;

•	 Wallonie : (1) Smart Governance, (2) Smart 
Environment, (3) Smart Living.

Les mêmes priorités ressortent au niveau 
provincial. Le tableau 11 indique que les pro-
jets en Smart Environment ressortent comme 
majoritaires dans les communes de cinq pro-
vinces, suivis des projets en Smart Gover-
nance (quatre provinces) et en Smart Mobilité 
(deux provinces).
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Anvers Smart Mobility

Brabant Flamand Smart Governance et 
Smart Environment

Brabant Wallon Smart Mobility

Bruxelles (RBC) Smart Environment

Flandre Occidentale Smart Environment

Flandre Orientale Smart Environment

Hainaut Smart Governance

Liège Smart Environment

Limbourg Smart Governance

Luxembourg Smart Environment

Namur Smart Governance

Tab. 11 : Dimensions des projets Smart City 
développés dans les communes par zone 

territoriale (provinces et RBC)

ACTEURS IMPLIQUÉS DANS 
L’IMPLÉMENTATION DES PROJETS 

#03

Différents acteurs ont un rôle important 
dans l’implémentation des projets Smart 
City. Sur base d’une liste de trente acteurs, 
voici ceux principalement identifiés : (1) les 
bourgmestres, (2) les intercommunales éco-
nomiques et territoriales, (3) les agences pa-
rastatales, (4) l’administration communale, (5) 
le collège communal, (6) l’administration ré-
gionale, (7) l’administration fédérale, et (8) les 
chefs de départements communaux.

Les acteurs impliqués diffèrent entre les 
communes urbaines et rurales. Les urbaines 
impliquent des organismes externes pour col-
laborer avec le bourgmestre. Les rurales prio-
risent l’implication des acteurs communaux :

•	 Communes urbaines : (1) Intercommunales, 
(2) agences parastatales, (3) bourgmestre

•	 Communes rurales : (1) Administration 
régionale, (2) bourgmestre, (3) collègue com-
munal.

Les communes des trois régions impliquent 
différents acteurs dans l’implémentation de 
ces projets :

•	 Flandre : Agences parastatales et les Inter-
communales. 

•	 Wallonie : Administration communale et 
Bourgmestre 

•	 Bruxelles : Smart City manager et Service 
stratégique ou transversal..
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Anvers Agences parastatales

Brabant Flamand Administration fédérale

Brabant Wallon Bourgmestre

Bruxelles (RBC) Smart City Manager

Flandre Occidentale Administration fédérale, administration provinciale et agences 
parastatales

Flandre Orientale Administration fédérale

Hainaut Administration communale

Liège Administration communale

Limbourg Administration régionale

Luxembourg Bourgmestre et administration communale

Namur Bourgmestre et chefs de départements

Tab. 12 : Principaux acteurs impliqués dans l’implémentation des projets Smart City par 
zone territoriale (provinces et RBC)

Le principal acteur impliqué diffère des com-
munes d’une province à l’autre (tableau 12). 
Les principaux acteurs observés sont l’admi-
nistration communale et fédérale ainsi que le 
bourgmestre.

GESTION QUOTIDIENNE DES PROJETS
SMART CITY

#04

Au-delà de l’implication des acteurs dans 
l’implémentation des projets Smart City, leur 
gestion quotidienne2 est assurée par les chefs 
des départements communaux (33%) et par 
les élus (bourgmestres et échevins 30%). Par 
contre, une commune sur quatre n’identifie 
aucune personne en charge directe de la ges-
tion de ce type de projet.

La tendance s’inverse par contre en milieu 
rural. En effet, si les communes urbaines dé-
signent le chef de département (35%) comme 
premier acteur, les communes rurales dé-
signent quant à elles les élus (38%). Par ail-

leurs, 35% de ces dernières n’identifient 
aucune personne chargée de la gestion quo-
tidienne de ces projets contre 20% dans les 
communes urbaines. 

Une différence est soulevée entre les com-
munes flamandes et celles des deux autres 
régions. Une commune flamande sur deux 
désigne les chefs de départements comme 
principal acteur, tandis qu’une commune 
bruxelloise sur deux et une commune wal-
lonne sur trois désignent les élus. 

La gestion quotidienne des projets Smart 
City diffère d’une province à l’autre. Même si 
les communes du Hainaut s’estiment à mi-
parcours dans la mise en place d’une Smart 
City, 40% d’entre-elles n’identifient aucune 
personne en charge de la gestion de ces 
projets. Pour les autres provinces, les chefs 
de départements sont identifiés comme 
le principal acteur dans six d’entre elles. 
D’autres acteurs sont aussi identifiés dans le 
tableau 13 : les élus, la cellule stratégique et les 
responsables TIC et communication.
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Anvers Cellule stratégique transversale et chefs de départements (50%)

Brabant Flamand Chefs de départements (42%)

Brabant Wallon Élus (57%)

Bruxelles (RBC) Élus (50%)

Flandre Occidentale Élus et chefs de départements (47%)

Flandre Orientale Chefs de départements (40%)

Hainaut Personne (40%)

Liège Cellule stratégique transversale, chefs de départements et élus (32%)

Limbourg Chefs de départements (44%)

Luxembourg Élus (46%)

Namur Responsable TIC et communication (43%)

Tab. 13 : Principal acteur en charge de la gestion quotidienne des projets Smart City 
par zone territoriale (provinces et RBC)



Smart Cities en Belgique - Baromètre 2018 Mise en oeuvre & Suivi |  27

MOYENS DE SUIVI ET D’APPRÉCIATION
DES PROJETS SMART CITY

#05

Seule une minorité de communes belges a 
mis en place des moyens pour suivre et ap-
précier les projets Smart City. A cette fin :

•	 28% d’entre elles ajustent et modifient régu-
lièrement leurs plans d’actions stratégiques;

•	 19% impliquent le citoyen;
•	 19% mettent en place des indicateurs et 

tableaux de bord;
•	 12% ont mis en place un comité d’évaluation 

composé d’acteurs publics. 

Des différences significatives sont constatées 
entre les communes urbaines et rurales. En 
effet, sur base d’une liste de sept moyens3, 31% 
des communes urbaines ajustent leurs plans 
d’actions (contre 19% des rurales), et 27% des 

rurales renforcent l’appréciation citoyenne 
(contre 16% pour les urbaines). 

Les communes des trois régions développent 
différents moyens de suivi et d’appréciation. 
En Flandre, 41% des communes ajustent leurs 
plans d’actions et 10% mettent en place des 
indicateurs et comités d’évaluation composés 
d’acteurs publics. A Bruxelles, une commune 
sur deux déclare utiliser des indicateurs et 
l’appréciation citoyenne dans le suivi de ses 
projets. En Wallonie, une commune sur quatre 
utilise des indicateurs et soumet les projets à 
l’appréciation citoyenne.  

Les communes de provinces différentes uti-
lisent également des moyens de suivi diffé-
rents. La province du Limbourg se distingue 
avec un taux de 67% de ses communes qui 
ajustent leurs plans d’actions (tableau 14) alors 
que 23% des communes luxembourgeoises 
impliquent le citoyen dans l’appréciation des 
projets.

Anvers Ajustement et modification des plans d’actions (42%)

Brabant Flamand Ajustement et modification des plans d’actions (33%)

Brabant Wallon Comité d’évaluation composé d’acteurs publics (29%)

Bruxelles (RBC) Tableaux de bord et indicateurs 50%, appréciation citoyenne (50%)

Flandre Occidentale Ajustement et modification des plans d’actions (33%)

Flandre Orientale Ajustement et modification des plans d’actions (40%)

Hainaut Tableaux de bord et indicateurs (33%)

Liège Appréciation citoyenne (32%)

Limbourg Ajustement et modification des plans d’actions (67%)

Luxembourg Appréciation citoyenne (23%)

Namur Tableaux de bords et indicateurs (43%)

Tab. 14 : Principal moyen de suivi et d’appréciation des projets par zone territoriale (pro-
vinces et RBC)
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Anvers Moyens propres (67%) et Subsides européens (50%)

Brabant Flamand Moyens propres (58%)

Brabant Wallon Moyens propres (71%)

Bruxelles (RBC) Moyens propres (75%)

Flandre Occidentale Moyens propres (60%) et Subsides européens (40%)

Flandre Orientale Moyens propres (60%) et Subsides européens (40%)

Hainaut Moyens propres (73%), Subsides régionaux (47%) et Emprunts 
classiques (47%)

Liège Moyens propres (58%) et Subsides régionaux (42%)

Limbourg Moyens propres (78%)

Luxembourg Moyens propres (62%) et Subsides régionaux (54%)

Namur Moyens propres (71%) et Subsides régionaux (43%)

Tab. 15 : Principaux moyens de financement des projets par zone territoriale (provinces et 
RBC)

FINANCEMENT DES PROJETS SMART CITY

#06

Parmi seize moyens de financement utilisés 
en Belgique4, les communes estiment que 
les projets Smart City sont principalement 
financés par des fonds propres (65%) comme 
le budget ordinaire ou les recettes propres. 
Les communes font aussi appel aux subsides 
régionaux et provinciaux (35%), aux subsides 
européens (23%) et aux emprunts classiques 
(23%). L’analyse des corrélations indique que 
les communes développant des projets à ca-
ractère durable utilisent plutôt le crowdfun-
ding pour financer leurs initiatives. 

Afin de financer leurs projets, les communes 
urbaines (67%) et rurales (58%) utilisent majo-
ritairement leurs moyens propres. Les com-
munes urbaines font également appel aux 

subsides régionaux (32% contre 46% pour les 
rurales) et européens (27%), tandis que seules 
8% des communes rurales s’orientent vers les 
subsides européens. 

La majorité des communes flamandes (64%), 
bruxelloises (75%) et wallonnes (65%) utilisent 
des moyens propres pour financer leurs pro-
jets Smart City. Les communes flamandes 
font plutôt appel, pour leur part, aux subsides 
européens (31%) et régionaux (26%). Alors que 
les communes bruxelloises et wallonnes uti-
lisent plutôt les subsides régionaux (respec-
tivement 25% et 44%) et emprunts classiques 
(25% et 31%).  De plus, une commune bruxel-
loise sur quatre finance ses projets avec le lea-
sing. 

Dans toutes les zones territoriales, la majeure 
partie des communes utilise ses moyens 
propres pour financer les projets Smart City. 
Ce moyen de financement est principalement 
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utilisé par 78% des communes du Limbourg, 
75% de Bruxelles et 73% du Hainaut.

Le tableau 15 résume les principaux finance-
ments utilisés par les communes. En-dehors 
de leurs fonds propres, les communes fla-
mandes ont plutôt recours aux subsides eu-
ropéens, alors que les communes bruxelloises 
et wallonnes sollicitent davantage les sub-
sides régionaux.

Sur une liste de neuf propositions d’obstacles5, 
50% des communes belges déclare rencontrer 
des difficultés à mobiliser les budgets pour 
financer des projets Smart City. Sur le plan 
organisationnel, 39% des communes identi-
fient un manque d’expertise dans le dévelop-
pement des projets Smart City. Par ailleurs, 
d’autres obstacles (autres priorités politiques, 
dynamique d’acteurs complexe, et difficultés 
d’identification des défis clés) sont observés 
par au moins une commune belge sur trois. 

Il ressort de l’analyse des corrélations une ob-
servation en lien avec les obstacles rencon-
trés par les communes. En effet, certaines 
communes associent le développement des 
projets Smart City à la transparence et à la 
transversalité. Cette ouverture est perçue 
comme un moyen de contrôle et de rendre 
des comptes à autrui sur le niveau d’avance-
ment des projets. Cette constatation est ob-
servée auprès des communes confrontées 
au manque de personnel et à la résistance au 
changement.  

Les obstacles impactant le développement 
des projets Smart City sont bien plus marqués 
dans les communes urbaines :

•	 52% des communes urbaines ont du mal à 
mobiliser les budgets nécessaires contre 
42% des rurales ;

•	 41% des communes urbaines déclarent être 
confrontées au manque d’expertise de l’ad-
ministration contre 31% des rurales. 

Une autre différence est constatée entre les 
communes de nature différente. 31% des com-
munes urbaines estiment que l’orientation et 
les priorités politiques sont un frein dans le 
développement des projets Smart City. Les 
communes rurales identifient quant à elles la 
difficulté d’implémenter les nouvelles tech-
nologies (25%).

Les communes des trois régions font face à 
deux obstacles majeurs : 

•	 Les budgets à mobiliser (Bruxelles : 75%, 
Wallonie : 52%, Flandre : 45%). 

•	 Le manque d’expertise (Bruxelles : 50%, 
Flandre : 41% et Wallonie : 36%).

Les communes bruxelloises (50%) et wal-
lonnes (31%) font aussi face aux limites de la 
dynamique d’acteurs et de la transparence 
(50%). En Flandre par contre, la priorité poli-
tique est considérée comme le troisième défi 
majeur (26%).

Le tableau 16 indique que la mobilisation des 
budgets est identifiée comme le principal 
obstacle dans les communes de sept pro-
vinces belges sur dix. Le taux des communes 
confrontées à cet obstacle est compris entre 
75% en RBC et 43% dans le Brabant Wallon.

OBSTACLES IMPACTANT LE 
DÉVELOPPEMENT DES PROJETS

#07



Smart Cities en Belgique - Baromètre 2018 Mise en oeuvre & Suivi |  30

Anvers Budgets à mobiliser (50%)

Brabant Flamand Expertise de l’administration (58%)

Brabant Wallon Expertise de l’administration (43%)

Bruxelles (RBC) Budgets à mobiliser (75%)

Flandre Occidentale Expertise de l’administration (47%)

Flandre Orientale Budget à mobiliser et Expertise de l’administration (30%)

Hainaut Budgets à mobiliser (60%)

Liège Budgets à mobiliser (63%)

Limbourg Budgets à mobiliser (67%)

Luxembourg Budgets à mobiliser (46%)

Namur Budgets à mobiliser (57%)

Tab. 16 : Principal obstacle rencontré par les communes de chaque zone territoriale (pro-
vinces et RBC)
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BÉNÉFICES GÉNÉRÉS PAR LES PROJETS 
SMART CITY

#08

Sur base de quatre propositions6, 36% des 
communes belges observent des bénéfices 
intangibles générés par le développement des 
projets Smart City sur leur territoire. Ces béné-
fices concernent notamment la qualité de vie, 
la santé, la culture et l’implication citoyenne.

Sur un autre plan, 31% des communes belges 
constatent une réduction des coûts générés 
par les projets Smart City. Ces bénéfices 
s’orientent autour d’une rationalisation des 
dépenses et de la consommation des res-
sources. Cependant, 25% des communes 
belges n’observent aucune retombée signifi-
cative suite aux projets Smart City qu’elles ont 
développés.

Les bénéfices générés par le développement 
de ces projets diffèrent selon la nature des 
communes :

•	 Bénéfices intangibles : 40% des communes 
urbaines contre 19% des communes rurales;

•	 Réduction des coûts : 34% des communes 
urbaines contre 19% des communes rurales ;

•	 Aucune retombée : 31% des communes 
rurales contre 24% des communes urbaines.

Ces résultats démontrent que les communes 
n’exploitent pas globalement toutes les pos-
sibilités de retour sur investissement que les 
projets Smart City peuvent générer. Toutefois, 
les communes urbaines constatent plus de bé-
néfices comparativement aux communes ru-
rales. Cela est majoritairement lié au nombre 
des projets développés sur leur territoire.

À ce stade, les communes flamandes (40%), 
bruxelloises (50%) et wallonnes (31%) ob-
servent principalement des bénéfices intan-
gibles. Des réductions de coûts sont identifiées 
dans à peine une commune bruxelloise sur 
deux. Aucune retombée significative n’est par 

contre constatée dans 34% des communes 
wallonnes, 25%  des bruxelloises et 16% des 
flamandes.

En fonction de leur zone territoriale, les com-
munes génèrent des bénéfices différents. 
Ainsi, au moins une commune sur deux dans 
les provinces d’Anvers et de la RBC constate 
des bénéfices intangibles sur son territoire. 
Dans le tableau 17, la province du Hainaut en-
registre le taux le plus élevé des communes 
n’observant aucune retombée des projets 
Smart City. Avec un niveau d’avancement de 
la mise en place d’une Smart City de (4,42/10), 
50% des communes anversoises ont constaté 
des bénéfices intangibles et seules 8% des 
communes ont indiqué n’avoir perçu aucune 
retombée significative.

$
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Types de bénéfices générés
(et %)

Aucune retombée 
perçue (%)

Anvers Intangibles (50%) 8%

Brabant Flamand Intangibles (42%) 8%

Brabant Wallon Réductions de coûts (29%) 43%

Bruxelles (RBC) Intangibles (50%) 25%

Flandre Occidentale Intangibles (40%) 13%

Flandre Orientale Intangibles (40%) 10%

Hainaut Réductions de coûts (33%) 47%

Liège Intangibles (42%) 32%

Limbourg Intangibles et Réductions de coûts (22%) 44%

Luxembourg Intangibles (31%) 15%

Namur Intangibles (43%) 43%

Tab. 17 : Types de bénéfices générés perçus par les communes de chaque zone territoriale 
(provinces et RBC)
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POINTS D’ATTENTION

#09

Pour les communes belges, les autorités pu-
bliques sont encore les initiateurs majori-
taires des projets Smart City en Belgique. 
Néanmoins, des initiatives Bottom-up émer-
gent déjà des universités, des acteurs privés 
et des citoyens. Par ailleurs, le nombre moyen 
de projets développés varie d’une commune 
à l’autre. Plus de 44% d’entre elles n’ont pas 
encore identifié de projet Smart City sur leur 
territoire, tandis que 25% en ont identifié plus 
de 5. La majorité des projets développés s’ins-
crivent dans les dimensions Smart Gover-
nance et Smart Environment. En Belgique, 
le financement sur fonds propres des projets 
Smart City est le plus utilisé. D’autre part, la 
mobilisation des budgets est l’obstacle pre-
mier des communes. Toutefois, les communes 
flamandes mobilisent des financements eu-
ropéens tandis qu’en Wallonie les communes 
ont plutôt recours aux financements régio-
naux. 

Seule une minorité des communes belges ont 

mis en place des démarches de suivi de l’im-
plémentation des projets Smart City.

Le bourgmestre, les agences parastatales et 
les intercommunales sont les principaux ac-
teurs qui implémentent les projets Smart City. 
La gestion quotidienne de ces projets dépend 
encore d’un fonctionnement en silo impli-
quant en premier lieu les chefs de départe-
ments et les élus. L’appréciation citoyenne 
émerge néanmoins dans les communes ru-
rales, bruxelloises et wallonnes comme outil 
de suivi. 

En plus de la difficulté de mobiliser les budgets, 
le manque d’expertise de l’administration est 
reconnu comme un frein au développement 
communal de la Smart City. Les dynamiques 
d’acteurs retiennent surtout l’attention des 
communes wallonnes. 

A ce jour, les communes belges ayant déve-
loppé des projets Smart City sur leur territoire 
constatent des bénéfices intangibles tels que 
l’implication citoyenne et la qualité de vie. 
Elles sont cependant encore nombreuses à 
ne percevoir aucune retombée suite à l’implé-
mentation de ces projets. 
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Notes & références

1.	 Giffinger, R & al. (2007). Smart Cities: 
Ranking of European medium sized cities. 
Vienna University of Technology.

2.	 Question basée sur 9 propositions : Le 
département Smart City, Le département 
stratégique, Un Smart City Manager, Une 
Cellule stratégique transversale, Les Chefs 
des départements communaux, Les élus 
(bourgmestres, échevins…), Toutes les 
personnes citées, Personne, Autres.

3.	 Moyens de suivi proposés dans le 
questionnaire : Indicateurs et tableaux 
de bord, Enquête de satisfaction des 
acteurs publics, privés et citoyens, 
Comité d’évaluation (acteurs publics), 
Comité d’évaluation (acteurs publics et 
privés), Comité d’évaluation (acteurs 
publics, privés et citoyens), Appréciation 
citoyenne, Ajustement et modification des 
plans d’actions Smart City.

4.	 Méthodes de financement suggérées : 
Moyens propres, Subsides européens, Cré-
dit d’investissement, Escompte de subside, 
Leasing, Subsides régionaux/provinciaux, 
Subsides fédéraux, Emprunts « Smart Ci-
ties » de Belfius-BEI, Emprunts classiques, 
Partenariat Public-Privé, Crowdfunding, 

Crédit avec gestion de projet, Crédit de 
caisses, Produits de désintermédiation, 
Investisseurs privés et Business Angels, 
Autre(s).

5.	 Obstacles recensés dans le questionnaire 
: Les orientations et priorités politiques, 
L’expertise de l’administration dans la 
planification, la réalisation et le suivi 
des projets, La prise en compte et la 
participation de la société civile, La mise 
en place de nouvelles technologies, Les 
dynamiques d’acteurs à mettre en place 
(ville, entreprises, citoyens), Le manque 
de collaboration et de transparence 
entre les départements administratifs, 
Identification des challenges et priorités 
de la commune, Les budgets à mobiliser, 
Autres.

6.	 Liste des bénéfices proposés : Des 
revenus (recettes nettes de la commune, 
croissance économique), Des réduction 
de coûts (rationalisation des dépenses 
et de la consommation des ressources), 
Des bénéfices intangibles (implication 
citoyenne, qualité de vie, santé, culture), 
A ce stade, votre commune n’a aucune 
retombée significative des projets Smart 
City lancés.
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05
Conclusion



Alors que les villes belges rapprochaient 
davantage la Smart City à sa dimension 
technologique dans le Baromètre 2017 
(Bounazef et al., 2018), une nuance semble 
se dégager dans le Baromètre 2018 puisque 
la gouvernance ressort comme le prérequis 
essentiel à la mise en place de la Smart City 
dans nos communes belges. En effet, ces 
dernières perçoivent la Smart City comme un 
outil de gouvernance, de digitalisation et de 
gestion.  

Elles commencent à prendre conscience de 
l’importance de la formalisation des objectifs 
Smart City dans leur stratégie globale. A cette 
fin, elles développent des projets concrets en 
lien avec leurs objectifs et enjeux territoriaux. 
Le développement de la stratégie Smart City a 
donc pour objectif de transformer la commune 
en un territoire vivant et dynamique. Cette 
valeur est véhiculée afin de renforcer la 
créativité, l’innovation et l’implication tant des 
citoyens que des entreprises et universités. 

En Belgique, le développement d’un ville 
intelligente et durable ne se limite plus 
seulement à des initiatives Top-down:  les 
autorités publiques encouragent en effet 
différentes initiatives Bottom-up afin de 
renforcer un écosystème plus intégré et 
dynamique. Cette ouverture s’opère déjà 
plus concrètement auprès des organisations 
parastatales, des intercommunales et des 
consultants. Néanmoins, tout comme en 2017, 
les acteurs intra-communaux ont encore une 
place décisive dans la gestion et le suivi des 
projets Smart City. Afin de s’inscrire dans des 
démarches d’amélioration continue, la mise 
en place d’un leadership flexible et participatif 
tend à émerger en vue de renforcer une 
collaboration transversale entre les acteurs. 

Même si les communes belges sont 
entrées dans le processus Smart City, son 
implémentation concrète représente encore 
un challenge à relever. Les communes 
indiquent ainsi manquer de compétences et 
de ressources pour une gestion optimale de 
la dynamique Smart City. Néanmoins, elles 

encouragent leurs acteurs communaux à se 
former et à être sensibilisés aux enjeux d’un 
territoire plus intelligent et durable. Certaines 
communes belges souhaitent ainsi renforcer 
leurs actions grâce au développement de 
nouveaux projets et une vision partagée de 
la Smart City, bien que quelques unes d’entre 
elles se considèrent actuellement déjà à mi-
parcours dans la mise en place d’une Smart 
City. 

Ces efforts commencent d’ailleurs à porter 
leurs fruits: certaines communes indiquent 
déjà percevoir des retombées et des bénéfices 
grâce à la mise en place d’une dynamique 
Smart City. Un signal est ainsi donné, celui 
d’une volonté communale visant à s’améliorer, 
à se digitaliser et certainement à se rapprocher 
du citoyen.
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Annexe
Répartition des communes de l’échantillon

Classification Détail Nbre %age

Nature de la 
commune

Urbain 97 79%

Rural 26 21%

Taille de la 
commune

T - 50 000 103 84%

T + 50 000 20 16%

Provinces

Anvers 12 10%

Brabant Flamand 12 10%

Brabant Wallon 7 6%

Flandre Occidentale 15 12%

Flandre Orientale 10 8%

Hainaut 15 12%

Liège 19 15%

Limbourg 9 7%

Luxembourg 13 11%

Namur 7 6%

Régions

Bruxelles 4 3%

Flandre 58 47%

Wallonie 61 50%
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